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                  CONSEIL GENERAL DES HAUTS DE SEINE

        Bulletin d'Activité et d'Information 

des Conseillers Généraux Communistes et Citoyen

   COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL GENERAL

du 19 juin 2009 en présence du Préfet des Hauts-de-Seine
Avant le début de la séance Catherine Margaté a fait une intervention préliminaire sur le personnel en grève amenant le groupe a voté contre le rapport sur le règlement du temps de travail des Adjoints Techniques Territoriaux des Etablissements d’Enseignement et a abstenir sur le tableau des effectifs budgétaires pour 2009 et les modifications des modalités d’organisation des astreintes.

Questions orales au Préfet des Hauts-de-Seine (+ résumé réponses) :

· Catherine Margaté : Rentrée scolaire

· Patrick Alexanian : Vente logements ICADE

· Jacques Bourgoin : Logement

· Marie-Claude Garel : Emplois Vie Scolaire (EVS)

· Patrice Leclerc : Atelier de Pédagogie Personnalisée (APP)

· Patrick Jarry : Arrivée de l’Université Paris-Dauphine sur le site de La Défense

· Nadine Garcia : Femmes sans papier victimes de violences

Questions orales au Président du Conseil Général ( + réponses)

· Catherine Margaté : Résidence Universitaire d’Antony (RUA) (question présentée en commun avec le groupe socialiste et vert)

· Nadine Garcia : Mise en place d’une instance de concertation sur le PDI et le dispositif RSA

Interventions sur les rapports :

· Patrick Jarry : rapport 09.143 – Compte Administratif du budget 2008 (vote contre du groupe), rapport 09.145 – Budget supplémentaire pour 2009 (vote contre du groupe)

· Catherine Margaté : rapport 09.124 – Dénomination collège de La Garenne Colombes, rapport 09.140 – Appui départemental à la scolarisation des collégiens handicapés, rapport 09.115 – marchés publics à procédure adaptée

· Nadine Garcia : rapport 09.171 – Mise en œuvre du RSA (Abstention du groupe)

· Michèle Fritsch : rapport 09.131 – Transport personnes handicapées, rapport 09.181 – Contrat particulier région-Département 2009-2013 – Tramway1

· Patrice Leclerc : rapport 09.156 – Agence pour la Vallée de la Culture (Abstention du groupe), rapport 09.160 – Conventions avec les théâtres, rapport 09.169 – Soutien aux PME dans le cadre des pôles de compétitivité (Abstention du groupe)

· Marie-Claude Garel : rapport 09.147 – MDPH, rapport 09.132 – Crèches, rapport 09.113 – logements de fonction dans les collèges

· Patrick Alexanian : rapport 09.141 – convention avec la Direction Départementale de la Sécurité Publique (DDSP) (le groupe s’est abstenu car policiers référents dans les collèges), rapport 09.151 – Mise en place de postes d’Intérêt Général (TIG), rapport 09.128 – Décision modificative pour la gestion des parcs des sports de Puteaux et d’Antony, rapport 09.130 – Subvention aux centres et écoles de formation sportifs

· Jacques Bourgoin : rapport 09.167 – nouveau dispositif départemental d’aide en faveur de la réhabilitation des logements sociaux, le groupe a déposé un amendement qui a été rejeté (le groupe a voté contre ce rapport), rapport 09.174 – Extension du périmètre des espaces naturels sensibles Villeneuve-La-Garenne/Gennevilliers

· Le groupe s’est abstenu sur les rapports 09.168 – Délégation des aides à la pierre, 09.129 – Mise à disposition d’un bureau au Comité départemental d’équitation à Jardy, 09.146 – Convention entre le département et la commune d’Issy-les-Moulineaux, 09.138 – Compte Administratif budget annexe assainissement, 09.137 – Budget supplémentaire assainissement, 09.144 – Budget supplémentaire aux PME

Vœux du groupe (+ réponses) :

· Michèle Fritsch : attribution de la prime de Noël aux bénéficiaires des minimas sociaux (vote contre majorité de droite)

· Patrick Alexanian : Remboursement de la carte Imagin’R à hauteur de 50% (vote contre majorité de droite)
Avec ce compte-rendu, vous trouverez, en pièce jointe, le discours du Préfet.

Groupe communiste – Hôtel du Département – 2 à 16 bd Soufflot – 92015 Nanterre Cedex

Téléphone 01.47.29.31.24  ou 31.22 – mail : scaroff@cg92.fr – cluxembourg@cg92.fr
QUESTIONS ORALES AU PREFET DES HAUTS-DE-SEINE

Catherine Margaté – Rentrée scolaire

Monsieur le Préfet,

Avant de poser nos questions, je voudrais dire l’intérêt que portent les élus du groupe communiste à cette rencontre et ce rapport annuel de l’activité des Services de l’Etat. Nous tenons à souligner, tout particulièrement, la qualité des relations que nous entretenons avec les divers services de l’Etat. 

Comme les années précédentes, dans « l’essentiel » de son rapport d’activité l’Inspection d’académie met l’accent sur « la réussite de tous les élèves ». Est mis en avant pour cela, de nouvelles actions éducatives, nouvelles priorités, toutes développées hors du temps scolaire et proposées aux élèves « en difficulté » volontaires. 

Ainsi plutôt que de créer des conditions d’enseignement permettant à tous les élèves de s’approprier des savoirs complexes, de les retenir et de les comprendre, on récupère les deux heures supprimée à tous les élèves pour quelques heures de soutien avant ou après une longue journée d’école, on met en place des stages de remises à niveau pour les CM1 et CM2, dans les collèges et lycées, pendant les vacances juste pour signaler que l’on s’occupe d’eux. 

Ces mesures, dans un contexte de réduction des moyens budgétaires, où le problème majeur de l’école reste l’échec scolaire vont encore accroître les inégalités. C’est pourquoi nous condamnons la suppression de 30 000 emplois en trois ans auxquels le gouvernement veut en ajouter 18 000 autres en 2010 et le SMA qui n’est pas seulement un dispositif anti-grève mais pourrait également servir en cas de non remplacement des enseignants.

C’est encore l’Etat qui se désengage de certaines de ses responsabilités notamment en direction des plus défavorisés avec le projet de remplacer les écoles maternelles par des jardins d’enfants payants à la charge des familles et des communes, la suppression de 1500 postes du Réseau d’Aide Spécialisée aux Elèves en Difficulté ou encore de la carte scolaire qui signe la fin du collège unique.

Nous exigeons, au contraire, des moyens supplémentaires :

· Qu’en est-il de la scolarisation des enfants de moins de trois ans ?

· Du devenir des RASED ?

· Quels sont les moyens des établissements classés RAR et RSS dans le 2nd degré ?

· Qu’est-il prévu par améliorer la scolarisation des élèves handicapés en milieu ordinaire ?

Au-delà des informations demandées, il nous semble indispensable d’avoir un bilan plus complet, de faire état des besoins des Hauts de Seine en concertation avec les organisations syndicales et les parents d’élèves. Des moyens financiers sont à injecter d’urgence dans l’Education nationale. Il faut commencer par revoir le budget 2009.

Patrick Alexanian – Vente logements ICADE

Monsieur le Préfet,

Après avoir mené des opérations de déconventionnement et de ventes, après avoir été introduite en bourse en 2006 et transformée en société d’investissement immobilière cotée (SIIC) fin 2007, la société ICADE a annoncé, le 11 décembre 2008 par la voix de son PDG, vouloir céder le pôle logement de la société,  composé de 35000 logements locatifs.

Ce patrimoine de logements locatifs représente dans le Département des Hauts-de-Seine 8 600 logements, dont 2700 à Bagneux.

Cette décision a été prise sans porter attention ni à l’intérêt général, ni au bien être des occupants de ce parc qui auraient dû être à la base de toute réflexion. 

La démarche est d’autant plus immorale que ce sont l’Etat et les collectivités locales qui ont contribué à financer ces logements. Ceux-ci sont aujourd’hui largement amortis. 

Un consortium a remis une proposition de rachat à Icade. Ce dernier a exigé comme prix de vente : 2,93 milliards d’euros, ce qui est indécent.

En 2006, lors de l’introduction en bourse de la société, son patrimoine, qui comprenait 10 000 logements de plus, était estimé à 1,426 milliards. Comment expliquer cette valorisation de près de 120% autrement que par la spéculation ? 

Nous tenons également à pointer les incertitudes qui planent sur le devenir des centaines de salariés.

Le risque de perte de taxe foncière sur le foncier bâti pour les collectivités locales est également un facteur d’inquiétude. Il serait inconcevable de pénaliser les villes qui favorisent le logement social sur leur territoire.

Quels financements propose l’Etat en outre aux bailleurs pour les aider à acheter le patrimoine, pour qu’ils puissent le réhabiliter mais aussi pour qu’ils puissent proposer des loyers modérés ou très modérés (PLUS, PLA-I) aux locataires ?

Comment l’Etat va-t-il compenser la perte de la taxe foncière pour les communes ? 

Alors que la crise frappe tous les Français, surtout les plus modestes, alors que le besoin de logement social est crucial, alors que ces difficultés appellent des réponses solidaires, nous attendons du gouvernement des mesures concrètes pour aider les villes. 

Jacques Bourgoin – Logement

Monsieur le Préfet, 

Le rapport sur le droit au logement, publié mercredi 10 juin 2009, par le Conseil d’Etat constate une pénurie de logements sociaux dans notre pays. « Il subsiste un nombre significatif de mal logés ou de non-logés, que les rapports publics évoluent à 3,5 millions » constate le Conseil d’Etat, qui précise que « compte-tenu des démolitions et des ventes réalisées de HLM le solde net de construction est particulièrement faible. »

Dans ce contexte « accélérer les ventes de logements HLM à des endroits inappropriés, là où les loyers sociaux sont nettement inférieurs aux loyers du marché, ne serait pas cohérent de la part de l’Etat et pourrait être de nature à engager sa responsabilité au titre de la mise en œuvre du Droit Au Logement Opposable (DALO) » précise ce même rapport.

Ce constat alarmant du mal logement est particulièrement fort dans le département des Hauts-de-Seine. Ces trois derniers mois, avec les élus communistes et républicains, nous avons autour du « Bus pour le droit au logement » multiplié les rencontres avec les Altoséquanais qui nous ont confirmé la réalité d’un département marqué par : 

- le coût très important des loyers qui fait du logement le premier poste du budget des ménages,

- le manque dramatique de logements sociaux (près de 100 000 demandes en attente) pour les familles modestes, les salariés et les jeunes,

- le nombre important de logements insalubres (plus de 26 000),

- les limites du DALO où seulement 83 relogements ont été effectifs en 2008 sur les 496 dossiers jugés prioritaires, la loi DALO n’étant d’ailleurs toujours pas appliquée dans toute les communes du 92.

Pourtant de nombreux logements ont été construits dans notre département, comme nous l’avons dénoncé en février dernier : 53129 logements ont été construits entre 1999 et 2006 or le nombre de logements sociaux, a lui, diminué de 6975. 

Ainsi contrairement aux objectifs annoncés, seulement 1965 logements sociaux ont été financés en 2008 dont 1161 neufs.

La politique du logement dans notre département est donc loin d’être à la hauteur de la situation de crise à laquelle est confronté notre département en ce domaine.

Cette situation résulte notamment de l’attitude de 14 communes de notre département qui, en recevant pour certaines d’entre elles le blanc sein de l’Etat du fait de « l’effort consenti », ne sont pas suffisamment incitées ni contraintes à accélérer cet effort et à respecter le seuil des 20% de logements sociaux inscrits dans la loi SRU. 

Aussi je vous demande d’user de tous les pouvoirs qui vous sont conférés y compris celui du droit de réquisition des logements vacants pour faire respecter la loi SRU et mettre fin à une situation qui nuit à la cohésion sociale de notre département, à l’équilibre territorial de son développement économique, mais aussi trop souvent, à la dignité humaine des populations.

Par ailleurs, suite aux recommandations du Conseil d’Etat, je vous demande d’agir pour l’arrêt de la vente des logements sociaux dans les Hauts-de-Seine.
Marie-Claude Garel – Emplois Vie Scolaire (EVS)

Monsieur le Préfet,

Embauchés voici trois ans pour permettre l’intégration des élèves handicapés ou aider les directeurs d’école dans leurs nombreuses tâches administratives, plusieurs dizaines de milliers d’emplois de vie scolaire (EVS) verront leur contrat s’arrêter le 30 juin prochain, dont quelques dizaines dans notre département.

Créés en 2005 par la loi Borloo, dite de « cohésion sociale », ces contrats aidés devaient, à l’origine, permettre aux personnes en difficulté d’intégration (chômeurs de longue durée, érémistes…) de retrouver le marché du travail, via cet emploi à temps partiel, bien sûr, mais aussi grâce à l’accès à une formation professionnelle, ce qui n’ait pas toujours le cas puisqu’aujourd’hui ils vont se retrouver à la porte du pôle emploi.

Dans les écoles, l’annonce du départ des EVS en poste a choqué beaucoup de parents et professeurs car ils correspondent à un vrai besoin en termes d’emplois et admettre comme le déclare, Monsieur le Préfet, votre collègue du Pas-de-Calais qu’il faut un turn-over dans les contrats aidés et que les EVS actuels doivent céder leur place à d’autres est faire fi de toute l’expérience engrangée, de l’apprentissage d’un vrai métier qu’est l’accompagnement à la scolarité des enfants en situation de handicap ou le secrétariat d’une direction d’école.

Monsieur le Préfet, plusieurs milliers de pétitions ont été signées par les parents, les équipes pédagogiques dans toute la France et, bien sûr, dans notre département, pour demander que ces emplois soient maintenus, que les personnes qui les occupent et qui ont fait preuve de leur capacité reçoivent des garanties immédiates pour leur réemploi. 

Permettre à un enfant de maternelle d’être scolarisé France de son handicap, aider un enfant à sortir de son fauteuil roulant ou à monter les escaliers, lui permettre de faire sa place dans un groupe classe, lui répéter les consignes de la maîtresse et l’aider dans les manipulations qui vont lui permettre de rentrer dans les apprentissages, tout comme épauler le directeur dans ses tâches administratives, pour mémoire, le directeur ou la directrice d’une école de 14 classes qui comptent de 350 à 400 élèves ne bénéficiait avant l’arrivée des EVS d’aucune aide administrative quant aux directions de moins de 13 classes, elle ne bénéficient même pas d’une décharge complète, telles sont les tâches des EVS. Ce sont de vrais métiers. Ils sont devenus indispensables aux équipes enseignantes. 

Pendant ces années, ils ont fait progresser les élèves, acquis un savoir-faire, noué des relations professionnelles, acquis des compétences professionnelles qu’il ne faut pas perdre.

A l’exemple de ce que disait une EVS sur un enfant dont elle s’occupait :

« Lorsqu’il est arrivé à l’école, en 2006, il ne pouvait rester que deux matinées par semaine, maintenant, il est là 80 % du temps… Je suis très fier de ça et en même temps amer de voir mon contrat s’arrêter au 30 juin. Je m’étais investie dans ce métier, j’y croyais et tout ça n’aboutit à rien. »

Qu’en sera-t-il  pour la prochaine rentrée scolaire ? 

Patrice Leclerc – Atelier de Pédagogie Personnalisée (APP)

Monsieur le Préfet, 

J’attire votre attention sur l’avenir des organismes de formation des Hauts-de-Seine gérant des APP (Ateliers de Pédagogie Personnalisée). 

Leurs missions de formation sont mises en péril par le désengagement progressif de l’Etat et la modification du financement de leurs actions. L’Etat est passé d’un rôle de tuteur des APP à celui d’un simple financeur parmi d’autres. Les APP ne seront plus subventionnés par l’Etat, via la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle (DGEFP) fin aout 2009.

Pourtant, depuis plus de 25 ans, les APP jouent un rôle essentiel pour toutes les personnes qui cherchent à se former, quel que soit leur niveau d’études. Tous les APP respectent un cahier des charges basé sur l’accueil de tous les publics, la souplesse, l’adaptabilité, la liberté et l’autonomie des stagiaires encadrés par des formateurs expérimentés. 

Les structures portant les APP ont une connaissance précise des territoires où elles exercent, cet ancrage local, ce travail essentiel de proximité leur permettent de s’adapter au mieux au public : personnes en grande difficulté, jeunes, demandeurs d’emploi, salariés précaires…

Or progressivement ce travail est remis en cause par le désengagement de l’Etat et la mise en place du principe de la concurrence appliqué aux organismes de formation s’appuyant sur le cadre de la « Maîtrise des compétences clés pour l’éducation et la formation ». Concrètement dès cette année, le principe de subventionnement des APP sera remplacé par la mise en place d’appels d’offres de marchés publics. 

Le champ de la formation se trouve ainsi segmenté en différents marchés pour établir des appels d’offres auxquels les organismes de formation se doivent de répondre pour survivre. 

Ces modifications engendreront des conséquences dramatiques pour les personnes n’appartenant pas aux publics ciblés par les appels d’offres. Toute une population sera écartée de fait.

Dans le cadre de l’éducation permanente, il est essentiel que tous les adultes puissent se former, quelles que soient leurs ressources or les APP pourront-ils toujours accueillir un large public ou devront-ils laisser une partie de la population sans aide pour se former par manque de financement ?

Le public ciblé par les appels d’offres est les demandeurs d’emploi déclarés au Pôle emploi mais que deviennent toutes les autres personnes en demande de formation qui n’ont pas les moyens de se former sans les APP ? Que deviendront les personnes illettrées,  les personnes en grande difficulté, les jeunes préparant un concours, les salariés précaires… ? 

Les procédures vont se compliquer et décourager plus d’un individu. Les populations fragiles s’éloigneront encore plus de la formation. Est-ce la finalité de la manœuvre ? Faire des économies en compliquant l’accès à la formation de l’ensemble des citoyens qui le désirent ?

Les APP vont être contraints de réduire l’étendue de leurs missions et leur public, ce qui fait pourtant leur intérêt.

Fin août ou fin octobre 2009, s’il existe une prorogation, les subventions de la DRETFP cesseront, avant, peut-être, celles du Conseil Régional et celles du Conseil Général. Comment ces organismes de formation vont-ils survivre ? Certes, les APP du 92 ont répondu à l’appel d’offres départemental mais leur avenir sera remis en cause chaque année.

Le principe de concurrence, la logique du marché ne peut pas être une solution, encore moins dans le domaine de la formation et de l’éducation. À terme, ce sont des entreprises à but lucratif qui gagneront les marchés rentables, le public « non rentable » sera abandonné. 

Monsieur le Préfet, comment comptez-vous assurer la pérennité des APP avec ce nouveau mode de financement et cette mise en concurrence qui cible un certain type de public au dépend des autres ?

Les APP assurent des missions essentielles pour toute la population et ont une connaissance précise des réalités locales où ils se situent grâce à une implantation territoriale et un travail en réseau pertinent. 

Nous vous demandons de ne pas laisser disparaître cette méthode d’apprentissage qui a fait ses preuves, d’autant plus que nous nous trouvons aujourd’hui dans une situation économique désastreuse, où près de 3000 personnes se retrouvent au chômage chaque jour en France. La formation de tous doit être une priorité affirmée et renforcé par l’Etat.

Patrick Jarry – Arrivée de l’Université Paris-Dauphine à La Défense

Monsieur le Préfet, 

Quasiment chaque jour, la presse se fait l’écho de la venue de l’Université Paris-Dauphine sur le site de La Défense. Plus précisément – pour le moment – en venant s’installer dans les locaux du pôle départemental Léonard-de-Vinci !

Ce serait ainsi une douzaine de classes qui y serait ouvertes à la rentrée 2009, avec « un élargissement significatif dès la rentrée 2010 » selon le Président de cette université ! D’ores et déjà ce sont 15 classes qui y seront utilisées.

Le gouffre financier, mais aussi l’aberration que représente ce pôle trouverait là un moyen de se montrer vertueux et de satisfaire sa recherche de prestige. 

Les propos sont clairs et ne semblent pas être guidés par une volonté d’être proche des citoyens et des étudiants de tous horizons quand on apprend que c’est grâce « à un signal fort du Président de la République» qui veut « valoriser la place financière parisienne » que cette décision est prise. 

Comme le dit M. Laurent Bratch, président de Paris-Dauphine, « ces nouveaux locaux lui permettront d’être à la fois proche du quartier central des affaires du 8ème arrondissement et de La Défense ». Est-ce bien l’intérêt général qui guide cette décision quand nous entendons cela ?

De plus, à cette occasion, il me semble que l’on aurait pu pousser la réflexion pour établir des coopérations entre l’université de Paris-Dauphine et celle de Paris-Ouest Nanterre. Cette dernière y est prête si je m’en rapporte à ce qu’en a dit sa présidente.

Pour ma part je m’interroge sur le fait que ce sont les moyens fiscaux des alto-séquanais qui viennent au secours de l’État pour lui permettre d’assurer sa responsabilité en matière universitaire ! Là aussi, il y a comme une aberration sur laquelle j’attends vos explications.

Pour conclure, monsieur le Préfet, pouvez-vous expliquer à notre assemblée quels sont les principes qui guident ces choix qui s’opposent alors qu’il nous avait semblé entendre, le 23 mai dernier, que c’était « l’équité » qui devait présider au développement du grand ouest parisien. 

Nadine Garcia – Femmes sans papier victimes de violences

Monsieur le Préfet

Le 7 mai dernier j’adressai un courrier à Monsieur  le Secrétaire général de la préfecture pour le solliciter sur la situation très douloureuse de femmes sans papiers et victimes de violences conjugales, sans réponse à ce jour.

Depuis 2005, une loi permet aux femmes ayant subi des violences de se maintenir sur le territoire français, mais fixe comme préalable le dépôt d’une plainte, ce qui reste très difficile pour ces femmes.

C’est pourquoi je renouvelle ma demande de mettre en place à cette fin un accueil particulier dans les locaux de la préfecture.

L’année dernière, j’avais soumis plusieurs propositions (vous les trouverez ci-jointes) à votre prédécesseur concernant plus généralement les femmes victimes de violences dans les Hauts de Seine. Il avait convenu qu’il serait intéressant, je cite : « d’établir un partenariat avec les bailleurs pour pouvoir trouver plus facilement une sortie en logement durable HLM à ces femmes » et sur mes autres demandes je suis toujours en attente de la réponse écrite promise.

Je vous remercie

Résumé des réponses du Préfet sur ces questions :

En ce qui concerne le logement - loi Dalo - Icade : La demande est forte et il va falloir amplifier l’effort. Le montant de la part de financement qui est à la charge du bailleur social dans le département est important car il y a le coût du foncier. L’effort consenti par le département est important. En six ans le parc a augmenté de 11 250 logements – plus rapidement que celui des résidences principales (+2,9%) - soit 43% des logements construits (+ 6,8%). Les Hauts-de-Seine compte au total 26% de logements sociaux. Dans aucune commune le logement social a baissé mais il y a encore 14 d’entre elles qui sont en dessous de la loi SRU et 4 d’entre elles n’ont pas respectées les objectifs de rattrapage. Aujourd’hui 50% des financements du logement social vont vers ces 14 villes. A la fin 2010, tous les bailleurs sociaux devront signer avec le Préfet une convention d’utilité sociale qui imposera d’améliorer la gestion locative et avoir un plan de développement (une offre neuve). Et c’est à ces seules conditions que l’Etat acceptera de contractualiser avec les bailleurs. En ce qui concerne la vente des logements sociaux cela procure une marge pour réinvestir (les bailleurs se sont engagés à reconstituer 2 logements pour 1 vendu), cela satisfait la demande même s’il relativiser car entre 2000 et 2008, 550 logements ont été vendus sur un patrimoine de 177 000. Sur la loi Dalo, il y a eu 3652 dossiers en 2008 dont 80% éligibles. Pour les 4 premiers mois de 2009, il y en a 1562, la demande est en augmentation. Il y a un problème avec le fait que le contingent préfectoral a été redonné à certaines communes. Plus les communes respecteront le PLALP, moins il y aura de demandes Dalo. Sur la vente des logements du patrimoine Icade, les négociations et concertations se poursuivent.

En ce qui concerne l’enseignement-EVS-Paris-Dauphine: 40 postes RASED ont été supprimés pour la rentrée mais ils n’étaient pas occupés et 40 autres seront sédentarisés. La scolarisation des enfants de 3 ans représente un taux de 8% mais dans les ZEP les enfants de 2 ans sont pris en compte dans le calcul. A Gennevilliers par exemple, 40% des enfants entre 2 ou 3 ans sont scolarisés. La dotation horaire des établissements du second degré – éducation prioritaire- est majorée de 13 à 16%. Pour les surveillants, leur nombre a augmenté de 100 au cours des dernières années : 616 en collège, 271 en lycée et 37,5 en REA. En ce qui concerne les médecins scolaires, il y a un problème de candidats au concours et des difficultés à trouver des médecins contractuels, pareil pour les infirmières. Pour les Emplois de Vie Scolaire (EVS), ce sont des contrats aidés de 36 mois ou de 50 mois pour les plus de 50 ans qui arrivent à terme, c’est la loi. 412 ont été affectés auprès des directeurs et 163 auprès des élèves. Les assistants d’éducation passeront de 223 à 643. Sur l’installation de Paris-Dauphine à La Défense, le Préfet considère que si La Défense veut renforcer son positionnement européen et mondial, il faut mieux croiser les systèmes de formation et d’enseignement avec des activités bancaires et d’assurances qui existent dans ce pôle. Cela ne se fait pas au détriment de Paris X puisque des négociations sont en cours avec elle et le Pôle Lénoard de Vinci pour la création d’un nouveau master en aéronautique et en métier du sport pour créer un pôle de formation recherche d’excellence.

En ce qui concerne les Ateliers Pédagogiques Personnalisés (APP) : Il n’y a pas de désengagement mais un changement de procédure car le dispositif a évolué. Un appel d’offres pour mettre en œuvre les formations individualisées est maintenant de mise mais celui-ci respectera la neutralité de l’Etat dans le choix des structures avec des critères déterminants qui seront l’ancrage territorial des organismes et l’expérience acquise dans leurs prestations.

En ce qui concerne l’accueil des femmes sans papiers : Il y a déjà un accueil personnalisé et un examen attentif de leur dossier. Afin de mieux accueillir les étrangers, la Préfecture a engagé un important chantier de modernisation du service d’accueil. En 2008, 47500 titres de séjours ont été délivrés ou renouvelés, 820 sans-papiers ont été régularisés contre 520 en 2007. 2835 étrangers ont été naturalisés contre 1940 en 2007. La lutte contre l’immigration irrégulière demeure une priorité. Pour les sans papiers de Saint Paul, un an de dialogue, nombreuses réunions, 40 régularisés soit 70% mais les autres n’ont aucune vocation à rester en France. Le Préfet n’ira pas au-delà. 

QUESTIONS ORALES AU PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL

Catherine Margaté

Résidence Universitaire d’Antony (RUA)

(Question présentée avec le groupe socialiste et vert)

Monsieur le Président,

A la séance du 19 décembre, nous vous interrogions sur la convention passée entre le Département et l’Etat pour la construction de 3 000 nouveaux logements étudiants, nous vous demandions de garantir, devant notre assemblée, que ces nouvelles constructions s’ajouteraient à l’existant réhabilité.

Vous avez alors indiqué que « cette convention ne concernait pas particulièrement la résidence universitaire d’Antony, qu’elle était beaucoup plus large » et que les « garanties à la RUA et au CROUS étaient apportées par la convention du 1er octobre 2008 dont c’était justement l’objet ».

Bien que vous ayez souligné que « l’ensemble de notre assemblée pouvait se féliciter de l’effort exceptionnel fait par le Conseil général pour le logement étudiant », nous restons très préoccupés par la pénurie de logements pour les étudiants et la seule construction, depuis plusieurs années, de résidences privées accessibles uniquement à une population aisée.

Nous voulons donc revenir particulièrement sur le devenir de la RUA car, enfin, de quel effort exceptionnel parle-t-on quand, plutôt que de garantir le logement social étudiant par un partenariat avec le  CROUS de Versailles, en l’associant aux projets de nouvelles constructions ou en soutenant ses demandes de financement de travaux urgents pour la mise aux normes rapides des logements de la RUA, vous fustigez sa gestion en indiquant qu’elle n’a rien d’exemplaire, pointant la résidence d’Antony que l’Etat a laissé se dégrader alors qu’elle aurait dû déjà être réhabilitée comme l’a souligné le rapport Anciaux. 

Quand, après avoir opéré le transfert de propriété de la cité universitaire à l’agglomération des Hauts de Bièvres, vous vous défendez de pouvoir intervenir sur le choix des bailleurs sociaux dans la gestion de leur patrimoine. 

Récemment, les personnels de la RUA ont été informés par le directeur local du CROUS des projets de la communauté d’agglomération des Hauts de Bièvres, projets qui devraient être portés à la connaissance des étudiants dans les tout prochains jours. Nous demandons que notre assemblée soit informée de l’état d’avancement de ce projet de réhabilitation.

La question de la démolition d’une partie de la résidence est-elle envisagée ? Je voudrais rappeler qu’après la démolition du bâtiment B en 1986 soit plus de 400 chambres, la démolition du bâtiment C entraînerait la suppression de 550 des 2500 places de la RUA, 1500 en individuels et 480 en T2 soit 20% de sa capacité d’accueil. 

Qu’en est-il de son devenir car comme toutes les résidences universitaires elle est utile, en permettant à des centaines d’étudiants, Français ou étrangers, dont les familles n’ont pas de revenus  financiers conséquents, de mener à bien leurs études.

Que comptez-vous faire, Monsieur le Président, pour participer à sa réhabilitation ?

Que comptez-vous faire pour que l’engagement pris par l’Etat et le Département devant cette assemblée départementale de construire 3000 nouveaux logements soit respecté d’ici 2013 ?

Réponse de Patrick Devedjian :

En préalable, il apparaît important de préciser que le logement des étudiants, notamment l’avenir de la résidence universitaire d’Antony, ne doit pas être instrumentalisé. Ce n’est pas un chiffon rouge que l’on agite dans l’espoir de soulever des réactions, alors même que l’Etat et le Département s’efforcent actuellement de trouver les solutions les plus pertinentes face à une situation très défavorable dans le cadre de la convention signée en octobre 2008 avec une forte  volonté de créer, rénover ou réhabiliter 3 000 logements sur la totalité du territoire des Hauts-de-Seine. Il s’agit en particulier d’assurer une répartition harmonieuse entre le nord et le sud du département.

Les relations entre le Département et le CROUS sont très constructives. Plusieurs rencontres se sont tenues récemment dans le but d’établir un projet de convention tripartite associant la Communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre. J’envisage de soumettre ce projet à votre approbation au cours du troisième trimestre 2009.

A ce stade, l’analyse conduit à penser que certaines démolitions seront inévitables au sein de la résidence universitaire d’Antony en raison de l’état de délabrement de plusieurs bâtiments et de leur inadaptation. Il convient en outre de reconsidérer totalement le mode d’occupation du site pour l’ouvrir sur la ville. Comme de nombreux grands ensembles, la cité universitaire doit faire l’objet d’une profonde restructuration. 

Les démolitions à venir s’accompagneront de différentes réhabilitations du parc de logements géré par le CROUS à Antony et sur d’autres sites. Deux opérations importantes sont notamment en cours de montage. La première, mise en œuvre par l’OPDH92, concerne la résidence Lincoln à Bagneux. A terme, la capacité d’accueil devrait être portée de 80 à 160 logements. La seconde vise à réhabiliter les bâtiments de l’ex-école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses. Ce sont environ 275 logements nouveaux qui seront proposés. L’opérateur doit être choisi le 26 juin prochain par une commission de sélection.

Par ailleurs, le Département s’est engagé à compenser toute démolition par la production d’une offre équivalente augmentée de 20 %. Cette exigence, inscrite dans la convention de 2008, reste d’actualité et permettra au CROUS de conserver la gestion d’un nombre de logements au moins identique.

Un programme 100 logements est d’ores et déjà prévu à Antony. Il en faudra aussi dans l’Ouest, le Centre et le Nord du Département car le CROUS, lui-même, considère que la répartition géographique du parc doit être rééquilibrée au regard des besoins.

Afin d’atteindre l’objectif de production de 3 000 logements, tous les bailleurs ont été mobilisés. A ce jour, ce sont environ 1 900 logements qui sont annoncés en vue d’un financement d’ici à 2013. Ceci correspond déjà à 63 % de l’objectif.

La poursuite de la démarche passe aujourd’hui par la recherche d’opportunités foncières nouvelles. Ce travail a été engagé avec l’ensemble des partenaires concernés, en particulier les villes de notre département. 

Plusieurs d’entre elles sont aujourd’hui intéressées pour développer le logement des étudiants sur leur territoire. A titre d’exemple, la commune de La Garenne-Colombes propose de réaliser une résidence dans la ZAC des Champs Philippe. Je sais que Colombes a aussi des projets. En réalité, Il faudra que l’ensemble du territoire soit mobilisé, le Conseil général ayant besoin de l’intervention active des communes pour que soit produit le foncier nécessaire.

En ce qui le concerne, le Département a procédé à une analyse de son patrimoine. Il est notamment propriétaire d’une parcelle tout à fait adaptée située à proximité du bâtiment qu’il vient de faire construire à Gennevilliers. Au total, ce sont 150 à 200 logements qui pourraient être réalisés.

En résumé, la démarche est bien engagée comme vous pouvez le constater. J’entends la poursuivre au service des étudiants, de l’aménagement de notre territoire et, plus généralement de l’attractivité de notre territoire à laquelle ils contribuent. 

Nadine Garcia 

Mise en place d’instance de concertation sur le PDI et le dispositif du RSA

Monsieur le Président,

Lors du Comité départemental d’insertion du 29 mai dernier, il a été annoncé que les instances de pilotage du PDI-RE, notamment le CDI n’était plus adapté avec la mise en place du RSA. La loi généralisant celui-ci devant instaurer uniquement une équipe pluridisciplinaire en remplacement des CLI. Si nous en restions à ce dispositif, cela correspondrait à un recul en matière de démocratie dans le fonctionnement de notre assemblée. 

Pourquoi cette instance ne serait-elle plus adaptée ? A cette question que j’ai posée lors du CDI aucune réponse ne m’a été apportée, comme à presque toutes les autres ! Rien n’interdit aujourd’hui à notre assemblée de maintenir le fonctionnement de cette instance afin de permettre une concertation sur les orientations du PDI avant que celles-ci ne soient présentées à notre assemblée. Des départements ont d’ailleurs décidé de maintenir leur CDI. C’est pourquoi, le groupe communiste et citoyen demande le maintien de celui-ci avec des représentants d’associations travaillant dans le domaine de l’insertion, des représentants des institutions concernées et des élus de tous les groupes de notre assemblée. Il pourrait, je pense, être élargi à un nombre plus important de représentants du monde associatif et intégré des représentants des organisations syndicales. C’est une proposition que j’avais déjà formulée en 2004.

En ce qui concerne l’équipe pluridisciplinaire que vous allez mettre en place, Monsieur le Président, mon groupe demande que les élus représentants de la diversité de notre assemblée soient partie prenante de celle-ci puisque les décisions qu’elle prendra correspondent au rôle dévoué aux CLI jusqu’à maintenant et dans lesquelles les élus de toutes tendances étaient représentés.

D’autre part, comment seront désignés les représentants des bénéficiaires du RSA participant à cette équipe pluridisciplinaire ?

Les organisations syndicales représentatives de notre département, les associations qui travaillent dans ce domaine seront-elles associées pour désigner ces représentants ? 

Réponse de Philippe Juvin :

La loi relative au RSA prévoit en son article 15 (art L 263-2 du code de l’action sociale et des familles) que pour la mise en œuvre du programme départemental d’insertion, le Département conclut avec les parties intéressées, un pacte territorial pour l’insertion.

Soucieux de construire un document de qualité et le plus concret possible, ce pacte territorial est actuellement en cours d’élaboration et vous sera présenté prochainement. Il découle de la convention d’orientation qui vous est proposée aujourd’hui. Il définira les modalités de coordination des actions entreprises par les parties signataires de la convention d’orientation pour favoriser l’insertion des bénéficiaires du RSA.

Par ailleurs, cette même loi ne fait plus référence à la commission locale d’insertion (CLI) et instaure la mise en place d’une équipe pluridisciplinaire.

Aussi, le RSA est l’occasion de réorganiser les instances mises en place dans le cadre du RMI.

Ainsi, les instances locales d’examen des parcours d’insertion (ILEPI), les comités locaux de suivi des demandeurs d’emploi et les CLI « Bureau » seront fusionnés dans le cadre du RSA et évolueront vers l’équipe pluridisciplinaire prévue par la loi.

Cette équipe sera territorialisée à l’échelle des 4 unités territoriales du Pôle Solidarités.

Le rythme imposé par le RSA sera lourd avec 8 réunions par mois minimum.

Chaque équipe pluridisciplinaire comprendra 4 collèges :

· des représentants du Département (qui pourront être des élus et des administratifs)

· des représentants des partenaires (Pôle emploi, CAF)

· des représentants des bénéficiaires

· des représentants des associations ayant des compétences en matière d’insertion professionnelle.

Ces équipes seront animées par les coordonnateurs de la Direction Insertion et développement social, aidés par les secrétariats RSA (ex RMI).

Les modalités de désignation des membres de ces équipes font encore débat entre l’ensemble des Départements. Le Haut Commissariat aux Solidarités Actives s’est engagé à faire des propositions aux Départements, à partir des expérimentations existantes. 

INTERVENTIONS SUR LES RAPPORTS

Intervention préliminaire sur le Personnel

Catherine Margaté

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues

Ce matin plusieurs personnels de notre département seront en grève. 

Les personnels des adjoints du patrimoine chargés de l’accueil et de la surveillance des parcs départementaux qui dénoncent le manque de concertation pour l’élaboration du nouveau règlement intérieur. Ils rejettent la mutualisation des effectifs des parcs départementaux lié au manque d’effectifs et condamnent la privatisation du poste central d’assistance et de sécurité des Adjoints techniques Territoriaux ;

Les personnels des Etablissements d’Enseignements (ATTEE) qui dénoncent, eux aussi, le manque de concertation qui a conduit au nouveau règlement intérieur. Ils demandent l’arrêt de la privatisation de la restauration scolaire dans les collèges, revendiquent l’égalité de traitement avec les autres agents du Conseil général de grade équivalent et demandent que leurs attentes en terme de formation soient entendues et prises en compte.

Visiblement, le dialogue social a du mal à passer dans notre département puisque ceux-ci sont obligés de se rassembler pour exprimer leur mécontentement.

C’est pourquoi, je vous demande, Monsieur le Président, en réaffirmant notre soutien au maintien du service public dans ces secteurs, de bien vouloir recevoir, aujourd’hui, une délégation de ces personnels afin d’écouter et de prendre en compte leurs revendications.

Je vous en remercie.

Rapport 09.143 – Compte Administratif 2008

Patrick Jarry

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Nous avons à nous exprimer sur le compte administratif du budget départemental 2008 contre lequel nous avons voté.

D’une façon générale le solde de l’exercice continue d’illustrer l’accumulation de richesses dans notre département : même si cette année l’excédent est de 84,64 M€ c’est encore supérieur à l’exercice 2004 et ses 78,5M€, avec un taux de réalisation, en fonctionnement de 92%.

Si l’on regarde les recettes de fonctionnement : une fois encore elles augmentent. Rappelons : elles étaient en 2006 à près de 1,664 milliard, en 2007 à 1,559 milliard, en 2008 à 1,591 milliard. Il y a donc de quoi faire pour répondre aux attentes, aux besoins des Altoséquanais.

Parmi ces recettes, voyons la part des droits de mutations et de sa taxe additionnelle : même si elle est en baisse, elle en constitue toujours un quart.

Ces sommes sont gigantesques et le département continue de bénéficier de la spéculation foncière et immobilière. Ceci est révélateur d’une politique de ségrégation socio-spatiale car au bout du compte ces droits de mutations ne sont pas le fait de l’achat de logements par les populations modestes de notre département.

Cela traduit une certaine sélection de la population dans notre département qui chasse les familles les plus fragiles. Nous en sommes convaincus cela rend de plus en plus précaire l’équilibre même de la région métropole dans son ensemble, car vous le dites, les autres départements sont loin d’être dans la même situation.

En somme nous ne condamnons pas cette manne financière, nous ramenons les choses à leur vraie dimension, mais nous insistons plus particulièrement sur la façon dont elle est utilisée.

Sur les quatre dominantes que vous énoncez : privilégier la solidarité, donner aux jeunes des atouts pour réussir, parfaire la qualité de la vie et l’environnement, améliorer l’habitat, le logement social et le cadre de vie partout et pour tous, nous sommes bien entendu d’accord. Là, où nous divergeons ce sont sur les engagements financiers.

Pour les dépenses en fonctionnement : 

( Prenons le budget de l’action sociale : il n’est réalisé (hors RMI) qu’à 95% !

( Plus spécifiquement pour le RMI en 2007 notre département prévoyait 157,9M€ pour n’en réaliser que 144 M€. En 2008, non seulement le département prévoyait encore moins : 151,5 M€ ! Mais en réalise moins aussi soit 137,7 M€. 

( Ainsi, en 2008,  la part employée par le RMI diminue de 4,5%. J’ai bien vu à ce propos que vous justifiez cela par une baisse du nombre d’allocataires dans notre département. 

( Pourriez d’ailleurs sur ce point spécifier la part d’allocataires du RMI qui ont dû changer de département, tant les loyers sont élevés et les capacités d’hébergement restreintes ? 

Lors de la séance du compte administratif 2007, j’avais déjà été amené à vous dire : « au bout du compte, nous ne cessons de le dire, toutes les dispositions que vous prenez  finissent par chasser les familles les plus fragiles, et mettent en péril, nous en sommes convaincus, un équilibre durable de notre département et de la région toute entière ».

( Enfin, toujours pour le RMI, le taux de réalisation est de 91%, ce qui est particulièrement faible, surtout s’agissant des plus démunis.

( Si l’on prend les dépenses de fonctionnement liées à la culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs, bien sûr elles augmentent mais ne sont réalisées qu’à 85%. C’est au regard des attentes et des besoins particulièrement faible.

( Vous le savez, c’est un thème sur lequel le groupe communiste et citoyen revient régulièrement lors des votes budgétaires : il importe que les Hauts-de-Seine redeviennent un département plus solidaire, un département ouvert à tous et à toutes les catégories sociales, un département varié et mixte. 

( Nous avons la conviction que notre Conseil Général se devrait de jouer un rôle porteur dans ce domaine, il devrait faire valoir le respect d’une vraie solidarité à l’échelon de la région toute entière, combiné à la fois développement durable et soutenable pour tous, meilleure justice sociale et avenir de la métropole parisienne. 

Sur les dépenses en investissement : 

( Pas un euro programmé ni dépensé pour le RMI. 

( Le budget culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs que vous annonciez en hausse avec 6,602 M€ n’est même pas réalisé au deux tiers. [3,843 M€ de réalisé et 61% !]

Vous ne pouvez pas afficher de grandes orientations politiques sur de tels thèmes et ne pas en réaliser une part si grande.

Le groupe communiste ne votera donc pas ce compte administratif. 

Rapport 09.145 – Budget supplémentaire 2009 

Patrick Jarry

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

                                                                                            
Le Budget Supplémentaire que vous nous présentez n’est qu’un ajustement à la marge du Budget Primitif.

En effet avec 4,97M€ en investissement – soit 0,2% du BP – et 2,65 M€ en fonctionnement, il sera bien difficile de changer le cours de vos orientations politiques.

Vous nous dîtes que la faiblesse des ressources nouvelles est due à la crise financière et immobilière qui sévit sur la planète et, bien évidemment, dans notre pays. J’ai noté la faiblesse des recettes en « droits de mutation » qui chutent de 171,6M€ à 77,5M€ pour des périodes identiques de 2008 et 2009.

Mais cette crise et son ampleur est bien celle d’un système. Elle ne surgit pas de nulle part, d’une manière spontanée, sans cause et sans responsable. Bien au contraire, je pense que les responsables de ce grand gâchis économique et humain existent. Nous aurions tort de l’oublier. 

C’est bien le choix de la recherche effrénée des profits financiers poussée à l’extrême et adossée à des politiques ultralibérales qui a créé la situation de blocage dans laquelle nous sommes aujourd’hui. 

A force d’orienter tout l’argent disponible vers la financiarisation et la spéculation, le système a quasiment explosé, l’économie réelle est asphyxiée, c’est ce que nous vivons aujourd’hui ; c’est ce à quoi vous avez participé et que vous participez encore aujourd’hui à faire.

Cette crise est le résultat d’un choix de société, de choix économiques et donc de choix politiques. Choix politiques mises en œuvre par le Gouvernement, soutenus par sa majorité parlementaire qui est identique à celle de cette assemblée.

J’en reviens au rapport que vous nous présentez.

Ne s’agissant que d’adaptations, qui ne changeront pas la nature profonde du BP, ni les grands choix de gestion du conseil général, nous ne pourrons évidemment pas approuver ce budget supplémentaire.

Lors du vote du Budget Primitif, nous avions eu l’occasion d’exprimer le désaccord du Groupe Communiste et Citoyen sur différents aspects des choix politiques effectués par votre majorité. Cela en situant le contexte national qui n’a guère évolué, si ce n’est en pire, car la situation générale des familles s’est encore détériorée durant ces derniers mois : objectivement, chacun a pu constater que le pouvoir d’achat avait diminué, c’est un constat partagé.

Lors du vote du budget primitif, j’avais mis en avant quelques points significatifs que je ne peux tous reprendre aujourd’hui. Néanmoins ….

( Le RSA

La crise que subit notre pays et que je viens d’évoquer conduit à une lourde augmentation du chômage en France – plus de 2.000 chômeurs supplémentaires par jour – augmentation qui va compliquer encore un peu plus le retour à l’emploi de celles et ceux qui sont en grande précarité et fragilisés face au marché de l’emploi. On pourrait penser qu’il est juste et légitime de se doter d’une politique volontariste pour aider au retour à l’emploi si cela se vérifiait dans les moyens mis en œuvre. 

En passant du RMI au RSA, le département des Hauts-de-Seine passe de 21.000 allocataires à près de 70.000 … mais avec un budget pour le plan départemental reconduit à l’identique : 24 M€ !

Le rapport que vous nous soumettez n’annonce aucun moyen supplémentaire. Il se borne a précisé que le « chapitre spécifique dédié au RSA sera alimenté par un transfert de crédits disponible du RMI vers le chapitre RSA ».

Un simple ajustement du document budgétaire pour répondre au triplement du nombre de personnes à aider pour leur retour à l’emploi … cela dans une période où celui-ci se raréfie.

Avec une telle volonté … d’immobilisme, nous ne sommes pas prêts de répondre au désespoir de tous ceux qui espèrent un travail pour vivre dignement.

Je regrette de voir mes doutes, exprimés ici même en mars dernier, confirmés par cette non prise en compte dans ce budget supplémentaire !

( Le logement

Lors du débat d’orientations budgétaires, nous avions bien noté le peu de cas qui était fait au logement social. Le budget primitif qui déjà était en légère baisse : 37,99 M€ au lieu des 39,68 M€ de 2008 ne voit rien de plus dans ce budget supplémentaire. Cela augure – à nouveau ! – d’une baisse du nombre de logements sociaux qui seront financés en 2009.

Nous aimerions savoir précisément combien de logements seront réellement financés cette année. Je rappelle que seulement 1 965 logements l’ont été en 2008, dont 371 à Nanterre. C’était 15 de moins qu’en 2007, 628 de moins qu’en 2006. Non seulement, il n’y a pas assez de logements sociaux financés, mais ceux qui le sont, sont majoritairement des PLS. Ils représentent plus d’un tiers du total !

Il n’est plus fait mention, nulle part, des 3.300 logements sociaux affichés comme ambition annuelle. Vous décidez de ne pas affecter de crédits supplémentaires sur le logement alors, mais je me répète peut-être, que l’endettement de notre département est à minima. C’est pour le moins un manque de volonté, mais plus sûrement un choix politique.

On aurait pu penser que les Plans de Relance départemental et national passeraient par le logement dans notre département. Force est donc de constater que ce n’est pas le cas !

( Le tramway

Le débat de tout à l’heure,  montre qu’il y a besoin de remettre l’ouvrage sur le métier et, pour le moins, en ce qui concerne le tramway T1, de revoir les engagements, de reprendre les réflexions avec les villes concernées – que ce soient Gennevilliers, Colombes, Nanterre et sûrement Rueil – et vraisemblablement d’ajuster les crédits indispensables. Or, les crédits pour le T1 sont proposés en diminution de 1,87M€ !

( Les Crèches

Le département doit s’engager réellement dans une politique : 

-  de création de places en crèches

- d’augmentation de sa participation au fonctionnement de toutes les structures d’accueil municipales ou associatives

- d’augmentation de la prestation de service pour parvenir à la parité de financement entre les villes et le conseil général en ce qui concerne le coût de fonctionnement et qu’une indexation se fasse sur la base des heures facturées et non plus sur les seules heures de présence des enfants.

Voilà un exemple de ce qui est de la responsabilité de notre collectivité, un exemple de ce qui pourrait être une aide réelle aux familles, mais là encore, aucune prise en compte de cette nécessité dans ce budget supplémentaire.

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste ne votera pas ce budget supplémentaire. 

J’ajoute, Monsieur le Président que vous êtes à la tête d’un beau département et que vous êtes également Ministre de la Relance. Aussi, dans cette période de crise et de « Plans de Relances », je vous demande d’utiliser toute la surface financière des Hauts-de-Seine pour mettre en œuvre un vrai projet solidaire pour tous les Altoséquanais. 

Rapport 09.124 – Dénomination du collège de La Garenne Colombes

Catherine Margaté

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Concernant ce rapport, tout d’abord je voudrais rappeler qu’il est dommage qu’aucun élu de l’opposition sur 6 postes au Conseil d’Administration du Centre Hospitalier départemental Stell de Rueil-Malmaison ne soit pas représenté. La démission de Monsieur Caron à ce poste pourrait-être l’occasion pour notre assemblée de combler ce manque et désigner un représentant de l’opposition départementale. Pour notre part, nous proposons la candidature de Madame Marie-Claude Garel.

Je vous informe que mon groupe reconduit la candidature de Monsieur Patrice Leclerc pour la commission chargée d’établir la liste annuelle du jury criminel mais je voudrais surtout revenir sur le nouveau collège de La Garenne.

Lors de la Commission Permanente du 20 octobre 2008, notre groupe s’est prononcé la désignation du nom de ce collège.  En effet, depuis le début et il est à noter que  la mobilisation se poursuit : de nombreux parents d’élèves, enseignants et habitants de La Garenne Colombes refusent le nom de « Kléber Haedens ».

Dans un souci d’apaisement pour ce collège qui va ouvrir à la prochaine rentrée scolaire, il nous semble important que la majorité de notre assemblée revienne sur son choix et accepte  une proposition consensuelle à l’ensemble de la communauté scolaire mais aussi au-delà d’elle, plusieurs propositions avaient d’ailleurs été émises : Collège des Champs-Philippe (nom du quartier), Collège Abbé Pierre ou encore Collège Jacques Tati qui avait habité La Garenne Colombes.

Je vous demande, Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues, de proposer lors de notre prochaine commission permanente un rapport allant dans ce sens.

Je vous remercie.

Réponse : le collège va être débaptisé et s’appeler « Collège des Champs Philippe » - un rapport va être présenté à la prochaine Commission Permanente.

Rapport 09.140 – Scolarisation des collégiens handicapés

Catherine Margaté

Monsieur le Président et Cher(e)s Collègues,

Vous proposez à notre assemblée de reconduire les subventions à l’Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public (ADPEP 92) et la Ligue de l’Enseignement 92 qui gère et rémunèrent respectivement 40 et 50 AVS intervenant dans les collèges du département.

Une participation au financement d’une partie de la rémunération des Auxiliaires de Vie Scolaire qui passent de 305 295 € et 430 000 € à 279 215 € et 400 000 € cette année. 

Bien entendu, nous voterons ces subventions bien qu’elles soient réajustées à la baisse pour la deuxième année consécutive, en rappelant notre position sur le choix opéré de financer des contrats aidés devenus peau de chagrin et précarisant encore plus ces personnels indispensables à l’intégration des élèves porteurs d’un handicap.

Ainsi, alors que l’intégration des élèves et l’aide aux sans emplois pourraient trouver, ici, une vraie concrétisation en déclarant qu’Auxiliaire de Vie Scolaire est un métier, on continue d’embaucher ces personnels sans un véritable statut, pour une durée limitée et pour un salaire très bas.

Comme pour les AVS de l’Education nationale ou encore les Emplois de Vie Scolaire (EVS) aucune pérennisation n’est possible pour ces personnels qui aident à la vie scolaire alors qu’ils se sont investis dans leur métier. Leur utilité et leur compétence sont reconnues par l’ensemble de la communauté éducative, ils donnent toute satisfaction, leur travail les intéresse, ils souhaitent poursuivre leur mission auprès des élèves, pourtant nombre d’entre eux voient leur contrat arriver à terme. 

L’accueil de ces élèves n’a jamais été aussi difficile avec des centaines d’élèves en attente de ces personnels et la situation risque de s’aggraver encore à la prochaine rentrée.

Nous partageons l’inquiétude des parents, des associations et des équipes éducatives qui demandent que ces missions bénéficient d’un personnel stable bénéficiant d’un statut fondant un véritable métier, une véritable formation et une rémunération décente.

Lors du débat sur le rapport des services de l’Etat, notre groupe interrogera le Préfet en ce sens à propos des EVS. Une question que notre Assemblée pourrait élargir à l’ensemble des personnels qui aident à la vie scolaire. C’est la demande que nous formulons à l’occasion de ce rapport.  

Rapport 09.115 – Marchés publics à procédure adaptée

Catherine Margaté

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Vous nous présentez dans ce rapport les marchés à procédure adaptée attribués entre février et avril.

Il y a toutefois là quelques points que je souhaiterai que vous éclaircissiez.

Par exemple, a été signé un marché avec Pixelis Design pour la conception et la production d’un logo pour notre département, ce qui s’élève à 59 700 euros plus les 3000 euros d’indemnités aux candidats non retenus. Ce point, nous semble-t-il est important pour notre collectivité et nous n’avons jamais été informés, ni des études préalables, du résultat que vous avez donc validé seul.

Vous annoncez dans le budget supplémentaire la nécessité, cet automne de réduire les dépenses, causée par une diminution des droits de mutation, mais est-ce vraiment le moment opportun pour changer l’identité visuelle de notre département, en sachant que cela impliquera de modifier l’ensemble de la signalétique de voirie, dans les collèges etc…

D’autre part, dans les MAPA attribués en avril, il est fait mention d’une étude et d’analyses quantitatives et qualitatives sur l’image des Hauts-de-Seine pour 19 160 euros. Là non plus, nous n’avons pas été consultés sur l’opportunité de ces travaux, ni même associés à cette étude et à ses résultats.

Nous souhaiterions un peu plus de communication et de concertation lorsqu’il s’agit d’étudier et de modifier l’identité du département.

Nous vous demandons donc de nous communiquer à la fois le résultat de cette étude et le logo retenu.

Rapport 09.171 – Mise en place du RSA

Nadine Garcia

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Le RSA est né d’un constat et d’une conviction partagés : l’accroissement du nombre de travailleurs pauvres (près de 4,6 millions, 7 millions de personnes vivant sous le seuil de pauvreté) et la nécessité de proposer des réformes profondes. 

Depuis le début de l’année, 60 000 chômeurs de plus, soit 2000 personnes privées d’emplois de plus par jour, notre pays, ses habitants, subissent de plein fouet la crise. La situation s’aggrave.

Nous sommes les premiers à considérer qu’il est urgent de mettre en œuvre des dispositifs d’aide aux millions de travailleurs pauvres et leurs familles car, il faut le rappeler, le travail est dans notre pays un droit de valeur constitutionnelle et qu’à défaut de pouvoir assurer à chacun la jouissance de ce droit, il revient à la nation de fournir aux personnes privées d’emploi des moyens d’existence dignes leur permettant de se loger, se vêtir, se nourrir et de nourrir leur famille. Le revenu de solidarité active aurait pu être un pas dans cette voie mais il a été détourné de son objet pour répondre aux exigences des entreprises en termes de main d’œuvre et de baisse du coût du travail. Enfin, le débat sur le financement aura été éclairant sur la détermination du gouvernement à défendre les intérêts d’une minorité de privilégiés.

Pour les travailleurs pauvres, le RSA ne constituera pas un tournant car il remplace la prime pour l’emploi. Le gouvernement estime que le montant moyen du RSA sera d’une centaine d’euros par foyer par mois, mais une partie de cette somme correspond à l’ancienne PPE, qui subsiste si elle est plus favorable. Donc, si la pauvreté recule, ce sera d’un pas de fourmi.

Ce ne sera pas non plus un tournant pour les personnes privées d’emplois. Le rapport final sur l’évaluation des expérimentations RSA constate que l’on passe d’un pourcentage de retour à l’emploi de 3,1% pour le RMI à 3,38% pour le RSA. On est bien loin des 30% cités par le rapport intermédiaire de septembre 2008 et cette très faible amélioration se réduit comme peau de chagrin ces derniers mois du fait de la crise. Ce qui contredit le postulat tout à fait contestable que le chômage provient uniquement d’une trop faible incitation financière à travailler en évacuant les politiques d’entreprises et leurs suppressions d’emplois, les problèmes de garde d’enfants, de logements. 

Par contre, ce dispositif encourage l’emploi sous-payé et les pratiques d’embauche à temps partiel. Il accélère la déréglementation du travail, la précarité, la mise en place d’un statut de travailleur pauvre et la formation du salaire par de l’argent public pour mieux exonérer les employeurs de leur participation à la croissance économique du pays. Le comité d’évaluation note également : le RSA rend « effectivement plus attractif les emplois à temps très partiel », le bilan soulignant une augmentation de 15% des emplois à temps très partiel. On a là un dispositif d’assistance généralisée aux entreprises sur fonds publics. Ce qui devrait faire réfléchir le porte-parole de l’UMP qui se réjouissait le 1er juin en déclarant « Au revoir le RMI et le maintien dans l’assistanat » ce qui est vraiment une insulte à l’égard des populations privées d’emplois par des politiques d’entreprises développant la financiarisation au lieu des investissements productifs. En fait, ce sont les entreprises que  l’on  assiste dans leur politique d’emploi à temps partiel et de baisse des salaires. 

Serge Paugam, directeur d’études à l’Ecole des Hautes études en sciences sociales, parle de RPA, « régime de précarité assisté ». Pour lui, « on peut craindre que le RSA participe à un mode généralisé de mise au travail des plus pauvres dans les segments les plus dégradés du marché de l’emploi »  avec « une institutionnalisation par les pouvoirs publics d’un sous-salariat déguisé ».

Ce dont notre pays a besoin ce n’est pas que vous incitiez les entreprises à proposer des petits boulots tout en contraignant les plus pauvres à les accepter, c’est d’une authentique politique de relance de l’économie, l’interdiction des licenciements, une relance du pouvoir d’achat et des moyens décents pour des politiques d’insertion.

Concernant la mise en œuvre dans notre département, on ne peut pas dire que celle-ci ait été réalisée dans la plus grande concertation. L’assemblée départementale n’est informée et consultée qu’aujourd’hui, le 19 juin, alors que le dispositif  est opérationnel depuis le 1er de ce mois et la demande de plusieurs maires du département d’être consultés est restée sans réponse.

Lors de la dernière séance, vous aviez annoncé un rapport complémentaire à celui sur le PDI-RE. Celui que vous nous présentez aujourd’hui ne traite que d’un aspect, les conventions à mettre en place avec la CAF, la MSA, le Pôle emploi, l’Etat. 

Plusieurs remarques sur celles-ci : vous annoncez qu’une charte d’engagement de qualité de service sera signée en juin, elle n’est pas jointe au rapport, pouvez-vous nous la communiquer pendant la séance ? 

Concernant les critères d’orientation, vous indiquez que vous voulez recentrer les espaces-insertion sur les situations les plus complexes, allez-vous modifier les critères de financement de ces espaces pour tenir compte de cette nouvelle orientation ?

Concernant la composition des équipes pluridisciplinaires, vous n’indiquez pas de représentants des CCAS et des espaces-insertion, nous vous demandons de les ajouter.

Le rapport n’annonce rien de nouveau ni en matière d’activité spécifique du département pour réussir l’insertion des allocataires du RSA, ni en matière budgétaire. 

Visiblement vous confirmez que le budget pour le plan départemental d’insertion est reconduit à l’identique : 24 millions d’euros alors que le nombre d’allocataires va tripler.

J’ai rencontré cette semaine de nombreux responsables d’associations travaillant dans le domaine de l’insertion. Tous s’inquiètent d’une diminution importante de subventions qui vient de leur être notifiée. 

Alors qu’avec la dégradation de la situation sur le plan économique et l’accueil de nouveaux bénéficiaires du RSA, il faudrait développer les actions d’insertion sociale et professionnelle et conforter les acteurs qui agissent dans ce secteur, vous baissez les subventions sans explications mettant en péril de nombreuses actions indispensables voire mettant en danger des associations entières.

Toutes celles que j’ai rencontrées se plaignent du caractère illisible de la politique du Conseil général en matière d’action sociale et du manque de dialogue depuis plusieurs années.

Les associations intermédiaires voient leur subvention diminuer de 15 à 70%. L’enveloppe globale diminue de plus de 100 000 euros.

Beaucoup d’entre elles vous ont interpellé directement, je vous demande de revoir en urgence leur situation.

Il est décidé que les personnes dénommées « employables » pouvant vendre leur force de travail à bas prix seront orientées vers le Pôle emploi et n’auront droit à aucun accompagnement. Les bénéficiaires qualifiés « d’inemployables » seront dirigés vers les espaces insertion ou les services sociaux du département. Ce principe de dichotomie qui régit le RSA en distinguant l’insertion professionnelle d’une part et l’insertion sociale d’autre part est une conception inefficace de l’action sociale car l’insertion relève par nature d’une approche globale.

Dans votre rapport, pas un mot sur le développement des espaces-insertion. Visiblement l’assemblée n’a pas à délibérer sur ce sujet et il faut lire vos documents remis à la presse la semaine dernière pour connaître les décisions que vous avez prises en dehors de cette instance à savoir un report sur 2010 d’ouvertures d’espaces réclamés par des villes depuis de nombreux mois. Nous vous demandons une ouverture plus rapide car c’est maintenant que les personnes éligibles au RSA en ont besoin.

En résumé, la mise en place du RSA dans notre département va s’effectuer dans les pires conditions, sans aucun moyen supplémentaire ni en effectif ni en budget.

Comment dans ces conditions les travailleurs sociaux des espaces insertions, des CVS, vont-ils pouvoir accueillir les milliers de nouveaux allocataires ? 

 Les centres communaux d’action sociale sont mis à contribution sans compensation financière. Il s’agit d’un nouveau transfert de charge pour les communes dont les finances sont déjà mises à mal. La proximité des lieux pour faire les démarches est déterminante et les communes veulent être en capacité de répondre à l’attente de leurs habitants.

Nous renouvelons notre demande que le Conseil général sur cette action qui relève de sa compétence  apporte une aide aux communes pour l’embauche de personnels permettant d’assurer le surcroît de travail généré par la mise en place du dispositif ainsi que pour les matériels nécessaires mis à disposition du public (poste informatique, imprimante, etc…).

Si le rapport présenté devait rester en l’état, nous ne le voterions pas, nous nous abstiendrions.

Rapport 09.131 – Transports personnes handicapées

Michèle Fritsch

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Concernant ce rapport, notre groupe le votera tout en regrettant une nouvelle fois que le Département ait tant tardé à mettre en œuvre un service de transport pour les personnes handicapées. Nous sommes en effet le dernier département en Ile de France à en créer. La décision de lancer un appel d’offre vient seulement d’être prise lors de la dernière commission permanente, il faudra donc plus d’un an pour voir la réalisation de ce transport adapté.  

En attendant,  pour nombre de personnes handicapées, il n’y a pas de solution, si ce n’est celle  de se déplacer à un coût exorbitant.

Par ailleurs je voudrai me saisir de ce rapport pour vous interroger, Monsieur le Président, sur une subvention exceptionnelle demandée par l’Association des Paralysés de France des Hauts-de-Seine – pour l’acquisition d’un véhicule - refusée par le Conseil général, au titre que le service de transport adapté allait être mis en place. 

Or, cette demande ne concerne pas la plage horaire attribuée actuellement par le GIHP à cette association,  mais le transport pour les sorties de leurs adhérents – 450 Altoséquanais - dans les départements d’Ile-de-France et en province, transport qui ne relèvera pas des missions du futur service. Le motif du refus n’est donc pas valable.

Il me semble que notre assemblée pourrait accéder à cette demande exceptionnelle de l’Association des Paralysés de France, dont je pense que chacun ici reconnaît les actions, l’engagement, l’utilité et le dévouement aux services des personnes handicapées.

C’est pourquoi, je vous demande, Monsieur le Président, de leur attribuer la subvention exceptionnelle  de  32000 euros qui représente 50% du coût d’acquisition  de ce véhicule dont le reste est pris en charge par l’association.

Je vous en remercie.

Réponse de Philippe Juvin sur le PAM : Celui-ci sera mis en place fin 2009.
Patrick Devedjian sur la subvention APF : Nous allons réétudier le dossier.

Rapport 09.181 – Tramway T1

Michèle Fritsch

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Notre groupe est bien entendu favorable à la signature de ce contrat Région –Département 2009-2013 permettant d’actualiser les engagements pris dans le cadre des contrats Etat-Région pour la réalisation  de nouvelles dessertes de transport en commun dans notre département.

Je voudrais plus particulièrement traiter du prolongement du T1 sur la commune de Colombes entre les 4 routes et l’interconnexion avec le T2 sur le site de La Marine.

Un retard considérable (7ans) a été pris dans la réalisation des études du fait de l’obstination du précédent maire à vouloir modifier le tracé du tram, ce qui était un non-sens. 

Aujourd’hui le tracé initial passant par le centre ville et permettant une interconnexion avec la gare centrale est retenu par la municipalité de Colombes.

Monsieur Bourgoin vous a adressé un courrier dans lequel  il vous fait part de ses inquiétudes que je partage. En effet, à la lecture de ce contrat, ce dernier remet en cause à court terme le prolongement effectif de la ligne de tramway T1 entre les Quatre Routes à Asnières et Nanterre, sans concertation avec les villes concernées.

Monsieur le Président, il nous parait indispensable d’assurer la continuité du mode de transport tram sur le trajet complet de la ligne.

Pour ce faire, nous vous demandons que dès la réalisation des études terminées, un avenant au présent contrat soit établi, permettant d’engager les travaux du T1 sur le tronçon entre les 4 Routes et Nanterre  et ce d’ici 2013. 

Rapport 09.156 – Agence pour la Vallée de la Culture

Patrice Leclerc

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

L’association « Agence pour la Vallée de la Culture » a la vocation, je cite « à mettre en œuvre un projet culturel transdisciplinaire sur le parcours départemental de la Seine ». 

Nous nous abstiendrons sur ce rapport. Lors de la dernière séance, j’étais intervenu pour demander que la « vallée de la culture, s’étende jusqu’au plaine du nord du département ». Vous m’aviez répondu oui.  Je constate cependant, que ce rapport reste dans la plaine.

Boulogne-Billancourt et Issy-les-Moulineaux concentrent une grande partie des projets de la vallée de la culture avec le réaménagement de l’Ile Seguin et la création de deux pôles d’excellence (arts plastiques et visuels, musique et spectacle vivant) et l’étude la création d’un pôle culturel lié au numérique.

Il ne faudrait pas qu’en matière culturelle comme en bien d’autres domaines, il pleuve toujours là ou c’est déjà mouillé !

Ainsi des monuments, des espaces verts sont mis en valeur et pour la plaine du nord vous refusez toujours une subvention pour la Presse Bliss, patrimoine de la culture ouvrière, de Gennevilliers. 

De même un parcours des Impressionnistes vient d’être inauguré sur l’Ile de la Jatte à Neuilly-sur-Seine et Levallois-Perret et c’est très bien. On pourrait pousser la balade un peu plus loin.

Manet et Caillebotte notamment, ont vécu et peint à Gennevilliers et certainement aussi à Villeneuve la Garenne. Il y aurait peut-être des choses à travailler autour de parc des Chanteraines, dans ses villes des plaines du nord du 92.

Rapport 09.160 – Conventions avec les théâtres

Patrice Leclerc

Patrice Leclerc a demandé une augmentation du budget pour le théâtre de Gennevilliers de 50 000 euros, celle-ci avaient d’ailleurs été obtenue depuis 2 ans.

Rapport 09169 – Soutien aux PME dans le cadre des pôles de compétitivité

Patrice Leclerc

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

J’ai à plusieurs reprises, exprimé ici, les raisons pour lesquelles le groupe communiste et citoyen s’opposait à cette notion de pole de compétitivité. La concurrence entre les territoires qu’elle entraîne, n’est pas notre projet de société qui porterait davantage de solidarité. Nous cherchons l’efficacité par un développement harmonieux des territoires.

Je ne développe pas, mais c’est la raison principale de notre abstention sur ce rapport.

C’est plus d’un million d’euros que vous voulez attribuer à 5 entreprises sans qu’aucune disposition ne soit prise pour maintenir leurs emplois dans notre département.

En effet, dans la convention-type proposée à ces PME subventionnées vous mentionnez l’engagement de « maintenir (leurs) activités de Recherche et Développement dans le 92 pendant la durée du projet ».. 

Nous aimerions au contraire que l’on parle de « maintien du nombre d’emploi » et non seulement de « maintien de l’activité »

Je profite à nouveau de ce rapport pour vous demander, depuis le bilan de la situation salariale des entreprises que nous avons subventionnées ces trois dernières années, un bilan avant et après l’attribution de subventions. Vous m’avez répondu lors d’une de nos précédentes séances que les services opéraient ces contrôles. Il doit donc être aisé de nous fournir les éléments.

Rapport 09.147 – MDPH

Marie-Claude Garel

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Notre groupe votera ce rapport mais je me saisis de celui-ci pour revenir sur la réactivité de la MDPH dans ses diverses branches pour répondre aux besoins des personnes handicapées de notre département dans les délais fixés par la loi et dans les conditions de l’humainement supportable.

En effet, aujourd’hui encore, parce que le traitement des dossiers est beaucoup trop long des personnes handicapées se trouvent dans des situations dramatiques : délai très long pour la MDPH auquel il faut rajouter encore un délai de 4 à 6 mois pour que le dossier soit traité au niveau du service payeur de l’aide sociale. 

Un exemple concret : une personne handicapée a 80%, a fait une demande de prestation de compensation à la MDPH le 25 septembre 2008. La commission s’est réunie le 12 février 2009. Celle-ci a statué sur une prestation pour l’aide humaine à compter du 1 septembre 2008 jusqu’au 31 août 2011 mais 10 mois après la demande, cette personne n’a toujours rien perçu.

Un autre exemple concret : une personne handicapée demande des aménagements techniques, rampes…. La décision est prise un an après. Comment peut-on imaginer que les familles confrontés au handicap de leur proche vont attendre tout ce temps ? La plus part d’entre-elles exécutent les aménagements et donc ne peuvent pas bénéficier  de l’aide financière apportée pour ces aménagements puisque c’est la date de la décision qui est prise en compte. Et dans certains cas, quand arrive la décision, la maladie a évolué et la demande faite ne correspond plus aux besoins, donc nous repartons à la case départ.

Comment peut-on accepter de laisser des familles, des personnes handicapées dans une situation de détresse humaine ?

A plusieurs reprises, notre groupe vous a fait part des difficultés que rencontraient la MDPH et les services sociaux par manque de personnels - cela fait 1 an qu’il y a toujours la vacante d’un poste d’ergothérapeute à la MDPH et que le service payeur de l’aide sociale attend toujours un quatrième agent.

Je ne doute pas que nous ayons des explications à la COMEX du 29 juin prochain.

Ces exemples confirment qu’il y a urgence à ce que le département mette enfin les moyens financiers et humains pour que les personnes handicapées puissent vivre dignement.

Rapport 09.132 – Crèches

Marie-Claude Garel

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Nous voterons pour ce rapport, mais je souhaite insister sur le fait que, même si cette création de mini crèches est intéressante, devant la demande pressante des familles la moindre place créée compte, elle ne peut pas pour répondre aux besoins connus dans notre département. 

Ces besoins nécessitent que le département s’engage réellement dans une politique de création de places en crèches pour les enfants de moins de quatre ans et qu’il s’engage à participer au fonctionnement de toutes les structures d’accueil municipales ou associatives, sur une commune, par l’augmentation de sa prestation de service, afin de parvenir à la parité de financement entre la ville et le conseil général du coût moyen de fonctionnement d’une heure de crèche dont le coût est calculé tous les ans par la CAF pour tout le département.

Nous vous demandons donc que l’indexation se fasse sur la base des heures facturées comme le fait la CAF et non plus sur les seules heures de présence réelle des enfants.

Je vous remercie de toute l’attention que vous porterez à cette demande.

Rapport 09.113 – Logements de fonction dans les collèges

Marie-Claude Garel

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Dans ce rapport que nous voterons favorablement vous nous décrivez une forte belle construction de plus de 2 400 m ² de SHON construits dans le cadre de la charte HQE du département.

Vous précisez dans votre présentation que ce collège à terme recevra 800 élèves.

Je me pose donc la question des logements que vous construisez au nombre de 3 (2 F4 et un studio). Y a-t-il dans le collège d’autres logements de fonction ? et dans ce cas, il n’y aura pas nécessité d’appliquer la dernière circulaire envoyée aux établissements sur la suppression de la concession par nécessité absolu de service pour les CPE ou bien il n’y a que ces 3 logements et, dans le cadre du décret n°84-428 du 14 mars 1986 que n’abroge ni modifie le transfert de certaines compétences aux collectivités territoriales, comment pourrons-nous loger les 4 fonctionnaires cadre A auxquels peut prétendre cet établissement au vu du nombre d’élèves scolarisés ?

Au-delà ces questions très spécifiques sur le collège Maison Blanche, je souhaiterai comprendre ce qui conduit le Conseil Général à mettre en application, sans aucune concertation, une circulaire qui précise que les CPE ne disposeront plus de logement dans le cadre d’une concession pour nécessité absolue de service, dès la rentrée de septembre 2009, et que, par conséquent, les CPE logés ne pourraient plus l’être que dans le cadre d’une convention d’occupation précaire, renouvelable tous les ans et contre un loyer fixé par les Domaines en fonction de sa valeur locative .

Cette décision est prise de manière unilatérale sans consultation des chefs d’établissements, ni des personnels concernés et, surtout après le mouvement de mutation des CPE.

Vous revenez ainsi sur le rapport 07.182 passé en séance le 14 juin 2007 qui spécifiait et je cite : « sauf accord des bénéficiaires, les concessions existantes à la date d’entrée en vigueur de la présente délibération… ne peuvent être remises en cause avant la cessation des fonctions des intéressés (changement d’affectation, départ en retraite…).

Nous pouvons nous interroger sur la considération que vous avez du travail des CPE dans leur mission de suivi des élèves en laissant penser que leurs horaires sont limités au temps légal de présence dans l’établissement, que les permanences qu’ils assurent sur les gardes de sécurité certains week-end sont inutiles et hors mission.

Mettre fin à la concession de logement par nécessité absolue de service nie leur engagement au service de leur établissement d’affectation.

Je doute que l’intérêt des élèves et la communauté éducative ait, réellement, été prise en compte.

Mais, au-delà de ce débat de fond sur leurs missions et la reconnaissance de leur professionnalisme et de leur engagement,… dans l’immédiat, ces personnels viennent d’apprendre la nouvelle règle que vous posez, le loyer ne leur est pas encore connu, ils n’ont aucun délai pour se retourner quand on connaît la facilité pour trouver un logement sur notre département. Il est donc impératif de surseoir à la mise en œuvre de la dite circulaire, de revenir au texte voté en assemblée départementale le 14 juin 2007 et ainsi de rendre leur sérénité dont ils ont bien besoin, pour faire face au quotidien des collèges, à tous les CPE du département concernés par cette mesure.

Rapport 09.141 – Convention avec DDSP (policiers référents)

Patrick Alexanian

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Il est tout à fait légitime que la société exprime ses inquiétudes et fasse entendre ses demandes en termes de sécurité… mais les solutions apportées par le Département, que ce soit la vidéo surveillance ou bien ici les policiers référents ne sont pas de bonnes solutions.

Ces propositions, tout comme celles de Monsieur Xavier Darcos, ministre de l’Education Nationale, qui propose la fouille des élèves, sont anxiogènes et sécuritaires.

Rappelons les missions de ces policiers référents : 

· des tâches « pédagogiques » ou de "prévention" comme la participation à certains conseils d’administration et réunions du comité d’éducation à la santé et à la citoyenneté ou le rappel aux règlements

· des tâches directement liées à la fonction policière répressive comme le signalement d’incidents

· l’instruction directe de plaintes suite à des « infractions » commises au sein même de l’établissement

Notre groupe reste opposé à ce que les établissements scolaires deviennent des annexes du commissariat. De notre point vu les officiers de prévention sont suffisants.

La prévention est évidemment nécessaire. Avant les policiers référents, des officiers de prévention intervenaient dans les établissements. Ma remarque ne porte pas seulement sur le nom, le vocabulaire employé pour qualifier ces agents, mais sur leurs missions. Ces policiers intervenaient dans les établissements à titre éducatif de façon ponctuelle et positive. D’ailleurs, au lieu de les remplacer, n’aurait-il pas été plus judicieux de leur donner plus de moyens financiers et humains pour remplir leur mission ? 

Des actions nécessaires sont également menées dans le cadre des comités de sécurité et de prévention qui associent la communauté éducative, les élus et la police. 

Pour que prévention efficace il y ait, il faut allier les compétences utiles de la police de proximité, mais pas en leur mettant un local à disposition dans les établissements, cela n’est que de l’esbroufe ; il faut des éducateurs spécialisés (RASED…), des travailleurs sociaux, des surveillants, des psychologues, des personnels médicaux en nombre suffisant. 

L’éducation nationale ne doit pas devenir l’éducation sécuritaire. Les policiers référents, les policiers au sein de l’école, ne sont pas la solution pour contrer les phénomènes de violences. 

Cette violence au sein des établissements scolaires est l’une des conséquences de l’échec scolaire, ainsi que de la misère sociale et économique.

L’une des solutions serait de commencer par maintenir la présence d'adultes dans les établissements scolaires au lieu de continuer à supprimer massivement des postes dans l'éducation nationale. Je parle ici des enseignants mais aussi des surveillants, conseillers principaux d’éducation, conseillers d’orientation, psychologue, infirmières et médecins scolaires...

Nous ne pouvons que condamner la suppression de 30 000 emplois en trois ans auxquels le gouvernement veut en ajouter 18 000 autres en 2010. 

Nous demandons les moyens nécessaires pour les missions éducations de l’école et d’arrêter de substituer les enseignants à des officiers de police judiciaire. 

Nous nous abstiendrons donc sur ce rapport. 

Isabelle Balkany a souligné que 98 collèges avaient fait la demande de policiers référents donc il fallait arrêter de critiquer cette mise en place.

Rapport 09.151 – Mise en place de postes d’Intérêt Général

Patrick Alexanian

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Tout d’abord, nous tenons à vous dire que nous approuvons la mise en place de postes de travaux d’intérêt général au sein des services. 

Le Ministère de la Justice recherche en permanence des collectivités territoriales, des organismes publics susceptibles d'accompagner et d'entourer ceux qui sont suivis par ses services, notamment pour mettre à exécution les travaux d'intérêt général. Donc notre démarche est à poursuivre et à amplifier. 

Les TIG permettent de traduire concrètement un chemin de reconstitution des règles du « vivre ensemble », cela ré instaurent ainsi un lien positif entre le jeune et la collectivité.

C’est également une bonne alternative à l’incarcération pour les délits mineurs.

Toujours dans le domaine de l’insertion et des partenariats qui peuvent être mis en place avec le ministère de la justice : il est écrit sur le site du conseil général que notre assemblée souhaite notamment favoriser la mise en place d’un « espace Insertion » en milieu carcéral pour préparer la sortie des jeunes incarcérés. Nous souhaitons avoir des informations sur cela. Qu’en est-il ? 
Réponse : P. Devedjian et Hervé Marseille en charge de la sécurité n’ont pas été capables de répondre à cette question. Ils découvraient que cette information était sur le site du Conseil Général !

Rapport 09.128 – Parcs des Sports de Puteaux et d’Antony

Patrick Alexanian

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Je me saisis de ce rapport pour vous poser une question précise concernant le parc des sports d’Antony. 

Lors d'un dernier Conseil Municipal, le Maire d’Antony, Jean-Yves Sénant, a annoncé que le

Département étudiait la possibilité de racheter ses parts à la ville de Paris pour gérer  seul le parc des Sports.

A-t-on plus d'information sur le sujet ? Quel projet serait ainsi mis en œuvre par le département ?

Réponse : P. Devedjian a précisé que la discussion n’était pas achevée et qu’il y aurait certainement une gestion en coopération du département et de la ville d’Antony. 

Rapport 09.130 – Subvention aux centres et écoles de formation sportifs

Patrick Alexanian

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Nous souhaitions intervenir suite à la question de Patrick Alexanian lors de la précédente séance concernant les critères de subvention pour pouvoir être subventionnés en tant qu’écoles de formation. Je sais que ce rapport donne des précisions pour les centres de formation, mais qu’est-ce qu’il en est pour les écoles ? 

Je vous remercie. 

Réponse :  Presque que toutes les écoles et centres de formation peuvent être subventionnés, il suffit d’en faire la demande.

Rapport 09.167 

Nouveau dispositif départemental d’aide en faveur de la réhabilitation des logements sociaux

Jacques Bourgoin

Monsieur le Président, Cher(e)s Collègues,

Le problème avec cette délibération n’est pas, bien sûr, le fait de proposer des financements pour des travaux dans le cadre du développement durable, notamment pour faire des économies d’énergie, ce principe est très bien et nous le partageons. 

Le problème c’est que vous, la majorité UMP,  vous proposez dans cette délibération de financer ces travaux de réhabilitation en restant dans la même enveloppe que pour les travaux financés précédemment. 

J’ajoute, pour être tout à fait juste, que nous ne sommes même plus dans la même enveloppe qui passe de 1300€ par logement réhabilité à 1100 €.

La même subvention ne pourra pas servir à payer deux types de travaux différents…

Donc avec une telle délibération vous remettez en cause les travaux, notamment de sécurité dans les ascenseurs, les remises aux normes électriques, les restructurations des halls ou encore les travaux d’insonorisation. 

Ceci est d’autant plus problématique que même s’il y a des milliers de logements déjà réhabilités dans notre département, il y a encore beaucoup de bâtiments qui ne sont pas dans les quartiers ANRU et qu’il est nécessaire de réhabiliter. 

Le danger, si vous en restez à la proposition qui est faite aujourd’hui, c’est que demain, les organismes HLM qui ne seront plus financés ne feront ni les travaux de sécurité ni les travaux d’économie d’énergie qui sont proposés ici. 

Le risque c’est qu’avec une telle délibération vous affichez une volonté ambitieuse mais que le département fasse au final des économies financières car la délibération qui nous est proposée là ne fonctionnera pas en réalité. 

Je voudrais rappeler que nous sommes dans une période assez dramatique pour le secteur du BTP, y ajouter les difficultés supplémentaires de financement que je viens d’expliquer, risque de renforcer la crise et de remettre en cause un certain nombre de projets de réhabilitation.

J’ai bien noté qu’il y a un amendement de l’exécutif qui permet de lisser ces aides sur 2009 mais on ne réglera pas toutes les réhabilitations en 2009, il y a des projets pour 2010, pour 2011... 

C’est pourquoi le groupe communiste et citoyen propose un amendement qui est favorable à des subventions pour des économies d’énergie qui viennent compléter les subventions existantes.

Vous nous direz que nous proposons toujours des choses en plus or la question de fond est veut-on ou pas dans ce département des Hauts-de-Seine finir la réhabilitation des HLM anciens ?

Derrière cet objectif il y a la qualité de vie de nos concitoyens qui habitent dans ces logements.  Oui, la majorité des logements ont été réhabilités, mais il en reste encore quelques milliers qui nécessitent des travaux. Il faut qu’on arrive au bout. Le moment est venu d’accorder une priorité financière pour terminer cela et travailler en plus sur les économies d’énergie. 

C’est pourquoi le groupe communiste et citoyen, propose un amendement à la délibération 09.167.

Dans l’article 1 nous proposons le maintien du dispositif existant avec le plafond de 1300€ par logement réhabilité. Dans l’article 2 nous proposons des financements complémentaires pour permettre d’améliorer les performances énergétiques des logements. L’aide supplémentaire étant progressive en fonction des objectifs fixés.

Amendement du groupe :

Les travaux de réhabilitation des immeubles sociaux sont une nécessité pour la sécurité et le mieux vivre des habitants. 

La prise en compte par le département des Hauts-de-Seine des enjeux du développement durable est une avancée. 

Les incitations à mieux réhabiliter les logements sociaux doivent donc venir en complément des aides existantes et non s’y substituer. 

Je vous propose les modifications suivantes : 
Article 1 : 

Les opérations de réhabilitation qui ont fait l’objet d’une décision de l’Etat au titre de la PALULOS, antérieure au 1er  janvier 2009, continueront à relever du dispositif fixé par la délibération du 13 décembre 1991.
Le dispositif tel que fixé par la délibération du 13 décembre 1991 est maintenu pour l’ensemble des travaux éligibles à la PALULOS pour tous les organismes HLM : le montant de l’aide départementale est fixé à 1 300 € par logement réhabilité. 

Il est complété par un nouveau dispositif départemental d’aide, en vue de financer les travaux d’amélioration de la performance énergétique, indiqué à l’article 2.

Article 2 : 

Est approuvé le nouveau dispositif départemental d’aide en faveur de la réhabilitation des logements sociaux, tel qu’exposé au présent article et aux articles suivants de la présente délibération, applicable à compter du 1er janvier 2009 et défini ci-après :

En complément du dispositif fixé par la délibération du 13 décembre 1991, est instituée une aide départementale en vue de financer les travaux d’amélioration de la performance énergétique des logements.

Les modalités sont fixées comme suit :

- les opérations doivent bénéficier d’un éco-prêt accordé par la Caisse des dépôts et consignations ; 

- le montant de l’aide départementale complémentaire est fixé à 350 € par logement pour le financement des réhabilitations comportant des travaux permettant à un immeuble d’évoluer d’une consommation énergétique correspondant à l’étiquette G, F ou E à une consommation équivalente à une étiquette D ;

- le montant de l’aide départementale complémentaire est fixé à 650 € par logement pour le financement des réhabilitations comportant des travaux permettant à un immeuble d’évoluer d’une consommation énergétique correspondant à l’étiquette G, F ou E à une consommation équivalente à l’étiquette C ;

- le montant de l’aide départementale complémentaire est fixé à 900 € par logement pour le financement des réhabilitations comportant des travaux permettant à un immeuble d’évoluer d’une consommation énergétique correspondant à l’étiquette G, F ou E à une consommation équivalente à l’étiquette B ;

- le montant de l’aide départementale complémentaire est fixé à 1000 € par logement pour le financement des réhabilitations comportant des travaux permettant à un immeuble d’évoluer d’une consommation énergétique correspondant à l’étiquette G, F ou E à une consommation équivalente à l’étiquette A.

Articles 3 et 4 inchangés

Rapport 09.174 – Extension des espaces naturels Villeneuve-Gennevilliers

Jacques Bourgoin

Jacques Bourgoin a demandé ou en était le contenu du dossier et le calendrier notamment la liaison avec la ZAC des Louvresses à Gennevilliers (voie piétonne, gare RER, passerelle RER) car la ZAC se développe et aucune information pour cette extension.

VŒUX PRESENTES PAR LE GROUPE COMMUNISTE ET CITOYEN

Relatif à l’attribution de la prime de Noël aux bénéficiaires des minimas sociaux

Présenté par Michèle Fritsch

En 1998, sur l’initiative de notre groupe, le Conseil Général a attribué une aide en fin d’année aux bénéficiaires du Revenu Minimum d’Insertion. 

L’Assemblée départementale, toujours sur proposition de notre groupe, avait étendu celle-ci en 2000, aux bénéficiaires de l’allocation parent isolé.

A partir du 1er juillet, les allocataires du RMI et de l’API deviennent des bénéficiaires du RSA.

Le groupe communiste et citoyen souhaite avoir confirmation que cette nouvelle disposition ne remettra pas en cause l’acte de solidarité envers les plus démunis de notre département que notre assemblée vote depuis 11 ans.

Nous demandons que l’aide de fin d’année soit maintenue et revalorisée au coût de la vie et étendue pour l’ensemble des bénéficiaires du RSA.

Réponse de Patricia Chavignier :

La mise en place du RSA dans notre pays constitue un progrès majeur pour nos populations les plus fragilisées. Il s’agit d’un effort de solidarité national sans précédent qui représente pour notre Département une aide supplémentaire estimée à 38 millions d’euros pour les quelque 36 000 nouveaux bénéficiaires. Le financement sera assuré à la fois par l’Etat et le Conseil général. Notre budget devrait ainsi passer, pour l’année 2009, de 113 millions d’euros à 127 millions d’euros.

Le RSA apporte un nouvel espoir pour les personnes sans emploi ou les salariés à revenus modestes. Celui de les accompagner dans leur recherche d’une activité ou d’un complément d’activité. Pour mieux répondre à ce nouvel enjeux, le Conseil général, positionné comme le chef de file de la politique d’insertion sur le département, est en cours de refonte de son PDIRE, afin qu’en 2010 il s’inscrive parfaitement dans les objectifs fixés par la loi généralisant le RSA.

Pour ce qui concerne l’initiative proposée à cette Assemblée, je vous propose de mener une réflexion sur le sujet en prenant en compte les éléments suivants : 

1° La prime de noël doit-elle être versée ? Et si oui, à qui ? Son extension à l’ensemble des bénéficiaires du RSA représente une dépense supplémentaire évaluée à 14 millions.

2° L’extension à tous les bénéficiaires ne crée-t-elle pas un effet seuil supplémentaire, entre ceux qui sont au RSA et les premiers de nos concitoyens qui n’y sont pas ?

3° La non extension à tous les bénéficiaires, en ouvrant cette prime aux seuls RSA socle ne risque-t-elle pas de creuser le fossé entre les bénéficiaires du RSA socle et du RSA chapeau, et donc, là aussi, de renforcer l’effet seuil. ? Et ainsi d’aller à l’encontre du but même de la loi. ?

4° La loi sur le RSA insiste sur la nécessité d’harmoniser les prestations sur tout le territoire. Si nous décidons de maintenir cette prime, il faudrait absolument, par exemple via l’ADF, s’assurer que les autres départements, en particulier les départements limitrophes, aient la même politique que nous. Sinon, les distorsions seraient évidentes.

5° Le maintien, la suppression, la réduction ou l’extension de la prime ne peut se faire que dans le cadre d’une analyse globale de toutes les aides dites connexes. Et là encore, en ayant à l’esprit que la situation peut être différente entre les RSA socle et chapeau.

6° Il faut enfin peser l’avantage qu’il y aurait à renforcer considérablement les aides de retour à l’emploi compte-tenu de la situation critique de l’emploi. Une redistribution, de la prime de noël comme d’autres dépenses, peut-elle être envisagée ?

Voilà, mes chères collègues, cette affaire est importante parce qu’elle concerne la loi et son application. Parce qu’elle concerne le retour à l’emploi. Et plus encore parce qu’elle concerne des individus souvent en souffrance, qu’il faut aider, de la meilleur façon, celle qui consistera à les ramener vers le marché du travail. Je suggère que tous les facteurs que je viens de vous lister, et peut être d’autres encore, soient étudiés avant de prendre une décision qui sera dans tous les cas difficile. Je serais très heureux de recueillir vos avis par écrit sur tous ces points.

Je vous remercie.

Relatif au remboursement à 50% de la carte Imagin’R

Présenté par Patrick Alexanian

Des Assises départementales de la jeunesse sont actuellement en cours. Un questionnaire, un blog, des rencontres sont proposés. Ecouter les jeunes est nécessaire et indispensable, mais la communication ne fait pas tout. 
A la suite de cette consultation, des propositions pour la jeunesse devraient être présentées dans le cadre d’un Plan départemental pour la jeunesse. Nous espérons que celui-ci sera ambitieux.

Le groupe communiste et citoyen veillera à ce que des mesures à la hauteur des moyens du département et des besoins de la jeunesse soient prises, afin d’aider véritablement les jeunes.  

Lors des rencontres organisées, une forte demande s’est notamment exprimée : le remboursement de la carte Imagin’R. 

Cette demande a déjà été formulée par notre groupe à plusieurs reprises. Aujourd’hui, nous nous faisons la voix des jeunes qui ont directement exprimé leur besoin d’avoir une aide pour financer leurs déplacements en transports en commun. 

Cette aspiration à avoir les moyens de circuler n’est pas marginale. Les difficultés que rencontre une majorité de jeunes face aux coûts des transports ne sont pas négligeables.

Dans un Département comme le notre, où les inégalités sont criantes, soutenir le pouvoir d’achat de la jeunesse pour faciliter leur circulation, c’est permettre à des milliers de jeunes de participer à des activités périscolaires et culturelles, mais c’est aussi faciliter leur insertion dans la vie professionnelle. 

Plusieurs départements d’Ile-de-France assurent à hauteur de 50% le financement de la carte à tous les collégiens, les lycéens et les étudiants. Cette aide s’ajoute à celle perçue par les élèves boursiers.

Voter une telle mesure, parmi d’autres que nous espérons à venir, serait un témoignage que ces Assisses ne sont pas un simple plan de communication  visant à camoufler une baisse régulière du budget de la jeunesse dans notre département.  

Réponse d’Isabelle Balkany :

Comme vous le savez, le Département place depuis de très nombreuses années de façon constante l’éducation au cœur de ses priorités et concrétise dans ses inscriptions budgétaires sa volonté d’améliorer les conditions de réussite scolaire des collégiens au travers de trois axes principaux :

L’amélioration des conditions d’accueil et de vie des élèves au sein des collèges par l’évolution de son patrimoine bâti,

Le fonctionnement des collèges en lui donnant les moyens nécessaires pour mener son activité dans de bonnes conditions,

La mise en œuvre d’actions éducatives, sportives et culturelles riches, diversifiées et ouvertes à tous, complémentaires à l’enseignement.

Les actions pédagogiques et éducatives pour la réussite scolaire et la lutte contre la violence se sont enrichies régulièrement en élargissant les possibilités offertes aux collèges et aux familles. 

Ainsi la comparaison des données des comptes administratifs 2007 et des budgets primitifs 2008 des Départements franciliens fait ressortir que le département des Hauts de Seine est celui des départements de la région Ile de France qui consacre par élève le budget le plus élevé( source CA 2007) : 790 euros contre de 479 à 739 pour les autres départements, avec une décomposition interne de la dépense très différente.

Le ratio des dépenses collège / collégiens est également le plus élevé d’Ile de France

	  
	92
	93
	94
	91
	95
	78
	77

	CA 2007 (K€)
	790
	541
	739
	650
	636
	479
	605

	BP 2008 (K€)
	1005
	869
	1001
	352
	856
	666
	838

	Classement
	1er
	6è / 3è
	2è
	3è / 7è
	4è
	7è / 6è
	5è


J’ajoute que la mise en place de l’ENC92 constitue un effort exceptionnel de modernisation du système éducatif.

Sans caricaturer, on pourrait dire que les autres départements consacrent l’essentiel de leurs dépenses aux questions de transport et de mobilité, tandis que notre Département concentre son effort sur les contenus et les actions éducatives.

La question du transport  n’est pour autant pas négligée par notre Département au travers des conditions  de financement de la carte Imagine « R » dans une optique sociale recentrée sur les seuls bénéficiaires de bourse.

Les  conditions d’attribution sont les suivantes :

1°) Etre  collégiens ou lycéens (d’un niveau inférieur ou équivalent au baccalauréat),

2°) Etre  domiciliés dans les Hauts-de-Seine, 

3°) Etre scolarisés en Ile-de-France, 

4°) Etre titulaire d’une bourse de l’Education nationale.
Dans ce cadre, le Conseil Général des Hauts de Seine attribue une subvention, directement déduite du coût de l’abonnement.

Il n’est pas envisagé de faire évoluer ce dispositif dans le sens que vous proposez.

VOEU

Considérant que soutenir le pouvoir d’achat de la jeunesse, qui est l’une des premières victimes de la crise, est indispensable

Considérant que mener une politique qui favorise les transports en commun est essentielle pour répondre aux besoins des habitants de notre département et aux exigences d’un développement durable.

Le Conseil général des Hauts-de-Seine réuni le vendredi 19 juin 2009

- répond positivement à la demande de la jeunesse en mettant en œuvre un dispositif permettant le remboursement à hauteur de 50% de la carte Imagin’R
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